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Inadaptation du bâti scolaire aux enjeux du dérèglement climatique
Question écrite n° 8306

Texte de la question

Mme Mathilde Feld attire l'attention de Mme la ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
l'enseignement supérieur et de la recherche, sur l'inadaptation du bâti scolaire français aux enjeux du
dérèglement climatique. Comme le montrent les données de Météo France publiées en juin 2025, les épisodes
caniculaires se multiplient et s'intensifient. Ainsi, Météo France en a dénombré 26 au cours des quinze dernières
années (2010 à juin 2025), soit plus que lors des six décennies ayant précédé (24 de 1947 à 2009). Des années
1950 aux années 1970, il y avait en moyenne une vague de chaleur nationale tous les quatre ans, tandis qu'au
cours de la décennie écoulée cette moyenne a grimpé à environ deux par an. Par ailleurs, la situation ne va faire
que de s'empirer, Météo France estimant que le nombre de jours de vagues de chaleur sera multiplié par 5 dans
une France à + 2,7 °C et par 10 dans une France à + 4 °C. C'est d'ailleurs ce dernier scénario qui doit être pris
en compte, puisque selon les hypothèses retenues par le Gouvernement à partir des travaux établis par le
Conseil national de la transition écologique présentés le 4 mai 2023, la température devrait augmenter en
moyenne de 4 °C d'ici la fin du siècle en France métropolitaine (une hausse excédant la moyenne mondiale
établie à 3,2 °C selon le dernier rapport du GIEC). En France, 12 millions d'élèves sont accueillis dans 60 000
bâtiments scolaires de l'enseignement public et privé sous contrat, répartis sur l'ensemble du territoire. Les
bâtiments de l'école publique représentent 30 % du total du patrimoine public immobilier et la moitié du
patrimoine bâti des collectivités territoriales. Or selon les données de l'Observatoire des bâtiments basse
consommation (BBC), la proportion de bâtiments scolaires répondant aux normes basse consommation n'est
que de 14 %. Dès lors, 86 % du parc devrait être rénové pour atteindre des niveaux de performance énergétique
satisfaisant et efficaces lors de canicules. Selon l'Institut national de recherche et de sécurité (INRS), au-delà de
« 30 °C pour une activité sédentaire et 28 °C pour un travail nécessitant une activité physique, la chaleur peut
constituer un risque » pour la santé. Ces risques sont encore plus préoccupants pour les jeunes élèves,
davantage vulnérables face aux fortes chaleurs (en particulier jusqu'en maternelle). À ce jour, un nombre
extrêmement important de situations où des classes dépassent les 30 degrés sont rapportées. La gravité de la
situation a même poussé le ministère de l'éducation nationale à décider ce mardi 1er juillet 2025 de fermer près
de 1 350 écoles publiques. Dimanche 29 juin au soir, lors d'une réunion interministérielle de crise, Mme la
ministre rappelait les mesures à prendre dans les écoles lors de fortes chaleurs, pouvant aller jusqu'à
l'autorisation de garder les enfants à domicile. Ce positionnement, au-delà de faire reposer la responsabilité de
l'inaction du Gouvernement sur les parents, pose également un grave problème d'égalité de traitement des
enfants. Toutes les familles ne disposent pas de résidences spacieuses, fraiches et climatisées. L'école
publique se doit d'être un refuge pour tous, permettant justement de dépasser les inégalités sociales exacerbées
dans la sphère privée. Qu'en est-il donc des politiques de rénovation et d'adaptation du bâti scolaire à long
terme profitant à tous ? Le plan de réhabilitation de 40 000 écoles et établissements, annoncé en septembre
2023 par le Président de la République, semble avoir été sacrifié sur l'autel de la rigueur budgétaire. Le « Fonds
vert », en partie fléché pour cette rénovation, subit des coupes drastiques alors même qu'il est plébiscité par les
acteurs locaux, y compris les représentants de l'État. De nombreuses collectivités locales, à commencer par les
petites et moyennes communes, n'ont pas les moyens de financer la rénovation d'un parc scolaire vieillissant et
parfois vétuste. Plusieurs rapports parlementaires et administratifs annoncent des besoins de financement à
hauteur de 40 ou 50 milliards d'euros en dix ans, en supplément des subventions de l'État annuellement
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accordées aux collectivités. Dans un entretien accordé au journal Le Monde, le 30 juin 2025, Magali Reghezza-
Zitt, géographe spécialiste de l'adaptation au changement climatique et ancienne membre du Haut conseil pour
le climat résume ainsi : « Plutôt qu'une logique de prévention, on est dans des réponses réactives et curatives
qui sont indispensables en situation d'urgence mais qui ne permettent plus de diminuer la menace du
réchauffement et encore moins d'espérer, à terme, survivre dans des conditions décentes. [...] Dans tous les
cas, l'action contre le changement climatique coûte toujours moins cher que l'inaction et les bénéfices de
l'adaptation sont nombreux ' pour la santé, la qualité de vie, l'alimentation ou la précarité énergétique ». Elle lui
demande donc quelles mesures elle entend mettre en œuvre pour garantir une politique constructive, engagée
et à long terme, d'adaptation du bâti scolaire aux enjeux du dérèglement climatique.
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